B O H A N 


Conseil  des  Cinq-Cents, 

A T R O N G H E T , membre  du  con- 
seil des  Anciens. 


J E viens  , mon  collègue  , de  lire  dans  placeurs  jour- 
naux ce  précis  de  votre  discours,  à la  séance  d*avant-hier,sur 
le  domaine.  Congéable  : 

« Les  usemens  portent  que  les  roturiers  comme  les  nobles  , 
pouvoient  donner  leurs  terres  «à  domaine  congéable.  Or  si  ce 
droit  éloit  acquis  aux  roturiers  comme  aux  nobles,  ce  n’étoit 
donc  pas  un  acte  purement  féodal  » 

« A la  vérité  pl as  eurs baux  conte  no  ient  dès  cond' lions  de feo* 
daine  ; mais  c’est  parce  que  les  propriétaires  éloient  en  même 
tems  seigneurs  de  fie  P.  » 

« C’éîot  le  seul  cas  où  il  étoit  permis  de  stipuler  des  condi- 
tions féodales  , ains  que  le  porte  encore  le  pur  texte  des  use- 
mens ; non  ces  usemens  qui  ont  élé  déligu i és  par  un  homme 
(jui  s'est  attaché  a dépou  lier  les  propriétaires  français  , et 
que  ceux  qui  ont  parlé  contre  ia  résolut  ion  paroissent  avoir 
consulté  , mais  les  usemens  qui  iné  iient  confiance.)» 

L’accusation  que  vous  avez  dirigée  coût:  e moi, mon  collègue, 
est  bien  g’ ave.  Mais  est-elle  fondée  ? 

L’assemblée  législative  a rendu  sur  mon  rapport  un  décret 
qui  abolit  , dans  la  cidevanl  Basse-Bretagne',  les  usemens  de 
domaine  congéable  , supprime  le  droit  de  rongeaient  et  j e met 
aux  doinanie  s de  racheter  les  renies foncures  dont  leurs  pro- 
priétés sont  grevées. 

Ce  décret  en  rapporte  nn  autre,  rendu,  sur  yo're  rapport, 
par  rassemblée  constituant  e. 

J’ai  défendu,  au  conseil  des  5oo,  le  décret  de  l’assemblée 
législative.  J’ai  essayé  de  prouver  que  ce  décret  , dont  les  seig- 
neurs couvenanciers  , ou  bailleurs  à dom  duecoog  ’able  dem.m- 
doien'  L-  rapport  étoit  juste  et  Conforme  aux  princioesa  loolés 

par  l’assemblée  constituante  sur  le  rachat  des  rentes  foncières- 
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Kodalcs  et  fond  ères -perpétuelles-  . 

J’ai  également  essayé  de  prouver  que  ceins  de  1 «•«* 

Jjlce  cm’ stil  nante , qu’ils  vouloieut  faire  remettre  en  y 

gutur.élollnn  ti.su  informe  de  contradiction,  et  d «couse- 

séonences  ; qu'ii  se  jouoi,  4 la  fois  domon.ers  et  des  se  - 

gnenrs  fonciers  peu  foitunés  } qu’il  tend  ies  uns  dans  U 
vit  ode  compromettait  la  fortune  et  l’emslence  des  autres  et 
que  les  riches  seigneurs  seulement  pour  oient  en  Urerdegrand. 
avantages  , sans  en  avoir  à craindre  aocun  inconvenant.  _ 

J’avois  la  conviction  intime  de  la  justice  du  premier  decret 
„t  de  'l’injustice  d». second.  Je  l’ai  encore  , quorque  le  corne, 
des  5oo,  quelques  jours  avant  le  l3  fructidor,  art  décidé  «mtr 
mon  opinion,  qui  étoit  partagée  par  plusieurs  de  mes  collègue^ 
ei  quoique  sa  résolution  ail  été  adoptée  , sur  votre  rapport , pat 

lo*  conseil  des'  anciens.  . -,  • 

v i rni  i^ure  aux  seigneurs  fonciers  le  paie- 
Souienir  un  deciel  qui  assm  e a - o 

^ de  leurs  renies  jusqu’au  tâchât  etlenr  en  garant  .lie  cap. 
Z si  le  rachat  s’exerce;  combattre  un  autre  decret  qur  en 
expose  un  grand  nombr  e , faute  de  moyens  pour  rembourse  r 
leurs  colons,  à voir  leurs  rentes  vendues,  et  leur  caprtal  almon. 

Iré  pour  compléter  ce  remboursement,  c’est  ,e  qro,s  , platd.r 

U Le  despropriétaires  et  non  chercher  a les  depouMer. 

Ces  prop,  ié, ui.es  même,  mou  collègue  , que  vous  m accuse* 
de  vouloir  dépouiller . m’ont  commandé  , pour  amsr  due  , 
conduite  que  j’ai  tenue  , et  dont  vous,  organe  d’une  pelite^oa- 
jiiion  de  quelques  riches  seigneurs,  me  fartes  un  crime.  C est 
a leur  voix,  comme  aux  cris  des  domainers,  que  , sans  lresUer, 
je  Mie  suis  lancé  dans  une  carrière . où  je  n’ignoro.s  pas  que 
î’au  ois  à lutter  contre  l’intrigue  et  l’esprit  de  parti,  et. a ra- 
ve,, la  calomnia.  Je  devois  détendre  le  foible  e,  l’oppnme 
corne  une  poignée  d’hommes,  .lest  vrai,  mars  d hommes 
pni<«an* , et  d’autant  plus  redoutables  qu’ils  dévoient  vous 
arti  i/Oar  dé  le  n leur. 

Ka  'porteur  de  cette  affaire  à l’assemblée  constituante , vous 
aVc.  vu,  mon  collegue.que  tous  les  Balllages  de  la  Basse-Bre- 
ta  >ne  lui  dénonooient  les  usemen.  de  domaine  congeahle  com- 
me’ un  ralinemeut  de  ia.yrauni.  féoda.e  , et  lui  en  demaiidoient 
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l’abolition.  Vous  les  avez  vus  demander  unanimement  que  Je, 
domaniers  fassent  assimilait*  censitaires  et  autres  p.-eneur,  à 
rente  foncière  et  trajt^  comme  eux.  Vous  avez  vu  l'assemblée 
électorale  duMorbihan  .'Ta  Immigration  centrale  de  ce  dépar- 
tement et  son  procureur  gérera I sirnlic  , dans  deux  . dresses 
a assemblée  onstduante,  attester  également  et  démontrer 
, “1,léda  domaine  congéableet  demander  précisément  ce 
qu’a  faille  décret  de  rassemblée  législative,  V abolition  du 
roii  d,  co/fgeder  et  U f iç  i/té  p >ur  Us  djm  miers  de  ra. 

CUU’  U“rS  rCdu' “nees-  Vous  ayez  vu  .les  députés  delà  .cide- 
!“*  ' elasne  ® l’asséiublée  constituante  , dans  une  adresse  à 

leurs  cencuorens des  utiles  et  des  campagnes , applaudir  aux 
rec  a, nations  qui  s’élevoient  de  toutes  parts  «outre  le  domaine 
congeable , et  promettre  aux  laboureurs  bas-Bretons  de  l a- 
vai 1er  de  tout  leur  pouvoir  , à l9t  faire  délivrer  de  ce. le 
Jeodulité  aggravante . 

Ces  trois  adresses,, non  collègue,  elle,  cahiers  de  charge» 
des  Bar  liages  avoient  pour  rédacteurs  et  signataires  des  sci- 
gnears  de  domaines  congéaLIes. 

Kapporteur  de  celte  affaire  au  conseil  de,  anciens , vous 
*VCZ  ° 1 VO"  llne  PelIlu,n  des  seigneurs  convenanciers  de  Mor 
q,U  Se  plaisnem  décret  de  l’assemblée  cons- 

tituante, et  vous  accusent,  mon  collègue,  d’avoir  travaillé  dans 
©edecret  a opérer  leur  ruine.  Vous  avez  dû  voir  une  adresse 
de  Id  seigneurs  couvenacien,  ducidevanl  district  de  Ponlfitux 
departement  desCôtes  dutford.qui  témoignoi.nt  au  conseil  des’ 
anc.ens.et  a tous  pa  tienlièremeht,  mon  collègue,  leur,  allar- 
mes  sur  la  résolution  que  , depuis  , vous  avez  fait  ajouter  , et 
*ur  la  résurrection  de  votre  décret  de  1791. 

Aurois-je  voulu  g 1er  une  si  belle  cause  en  défigurant  le» 
usemens  ? L’ai- je  fait  ? Il  me  tarde  , mou  collègue’,  de  rom 
vos  preuves,  de  lire  votre  discours.  Le  précis  que  j’ai  sous  le, 
yeux,  ms  prouve  seulement  que  vous  avez  donne  au  conseil 
des  anciens  une  idée  peu  juste  et  des  usemens  de  domaine 
«ongeah  e et  en  général  du  droit  féodal  de  Bretagne. 

Daas  votre  système  vous  aviez  a prouver  , contre  une  juris- 


prudence  appuyée  de  mille  arrêts,  contre  un  acle  de  notoriété 

du  bareaude  Bernes,  contre  l’avis  des  états  de  B etagne* 
contre  le  sentiment  unanime  des  Bretons  , conD  e l’opinion  des 
seigneurs  convtnànciers  eux- un' mes  tant  avant  que  depui  ta 
révolution,  que  le  domaine  congé  ubie  n'éloil  pas  un  fi  J > 
mais  une  ferme  ; et  pour  en  venir  la,  voyez  à quelle  îessour- 
ce  vous  avez  été  réduit  ! 

A soutenir  qu’il  falloit  être  noble  pour  être  seigneur  de  fief, 
pour  faire  d.  s concessions  féodales , pour  avoir  dés  vassaux  et 
hommes  de  fiel  ; tandis  que  la  coutume  de  Bretagne  a une  dis- 
position toute  contraire. 

A jouer  sur  l’expféssion  seigneur  de  fief , à dire  qu’il  falloit 
être  noble  ou  du  moins  avoir  un  principe  de  fiel  tel  qu’il  eu 
falloit  un  dans  les  concessions  féodales  faites  suivant  le  régime 
de  ia  coutume  générale  de  Bretagne  , pour  fai  e , dans  le  res- 
sort desusemens  convenanciers des  concessions  à domaine 
cong-table  qui  emportassent -des;  droits  et  émolumens  'féodaux 
au  profil  du  bailleur  ; tandis  qu’il  est  notoii  e que  , sou§'l’ usè- 
rent de^fohan  par  exemple,  tout  roturier  , un  savetier,  pour 
Be  servir  de  l’expression  d’un  orateur  de  votre  parti,  un  save- 
tier,qui  avoil  quelques  sillons  de  terre  sans  ce  principe  éminent 
qu’"exigeoit  la  coutume  générale  ,]  ouvoit , en  les-  donnant  a do- 
maine congés b.le  shivant  Vusement,  acquérir  par  ce  seul  fait  , 
outre  la  rente  qu’il  stipuloit , 1°.  ie  droit  de  lods  et  veùles,exi- 
gible  chaque  fois  que  son  domanier  vendoit  sa  tenue,  Il  . le 
droit  de  déshérence,  à un  degré  bien  seigneurial,  puisqu’il 
s’ouvroil  au  décès  du  domanier  sans-  héritiers  directs» et  qu’il 
excluoit  tous  les  cof  aléraux,ïll°*  le  droit  d’empteher  son  doina- 
nit  r,s’il  n’avoit  point  d’enfans,de  vend  s e suieuue.  pour frauder 
son  droit  de  déshérence  , JA  ce . i.  i d’empêcher , pour  favori- 

ser  et  assurer  de  plus  fort  ce  droit  de  déshérence^  que  la  tenue 
ne  se  partage^  enlie  Us-ci  fans  ce  sondomanier , et  de  la  faire 
passe.  toute  entière  au  plus  jeune. 

Tous  ce 4 droit*,  mon  collègue,  étoieni  essentiellement  féo- 
daux. J .s  <.  d étéf-nn  r nust  en  meteis,  si  r rcirt  rajforl,  par 
’’ «•semblée  coasti  UtaïUe.  Voue  dccictde  ijyine  tes  a pas  plus 
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laissé  subsister  an  profit  du  savetier  qu'au  profit  dn  duc  et  pair. 

Vous  vous  des  attaché, mon  collègue,  à la  lettre  des  useinens* 
cjui  nier  ten  confiance  sans  doute  , ne  seroil-ce  que  parce  qu’il* 
sont  i’onv'  âge  des  seigneurs  ( quoique  ces  seigneurs  n’aienl  ja- 
mais voulu  les  l'ai,  ser  constater  , examiner.*  ni  réformer,  comme 


la  coût  urne  genéi  ale  ) , mais  que  vous  deviez  mieux,  saisir  et 
mieux  présenter  à une  assembla  e,  devant  laquelle  vo  .r  rem]  lis— 
sie~  aussi  nnollice  de  cotji  atice^  et  qui  dans  une  a fiai  : e aussi  iin- 
po  taule  , aussi  neuve  pour  elle  , devoit  moins  attend;  e de  vous 
la  subtilité  de  l’avocat  que  la  sévère  exactitude  du  rapporteur 

et  du  j uge. 

L’usement  de  Rohan  par  exemple,  dont  la  féodalité  est  la 
plus  onéreuse]  oui  les  domaniers,ne  présente  pas  une  seule  fois 
1 expression  seigneur  de  fief , mais  communément  le  mot  sci~ 
gn,  ut  et  quelquefois  celui  de  pi'i  priétaire , expressions  qui* 
comme  iev  commentateurs,  les  baux,  les  aveux  , que  vous  avez 
lus, ont  du  vous  l’apprendre,  et  comme  personne  en  Bretagne 
ne  1 ignore,  ne  signifient  pas  seulement  dans  Fusement  un  sei- 
gneur  de  fie  J , ayant  un  principe  de  fîef  ôrd  naire  , mais  tcut 
bailleur  à .domaine  congéable  suivant  Vusement , soit  qu’il  ait 
un  principe  debcf  ordinaire,  ou  qu’il  n’en  ait  pas. 

Vous  avez  vu  que  ce  seigneur  ou  propriétaire , bailleur  à 
domaine  congéàble,  avoit  des  droits  évidemment  féodaux  et 
vous  avez  cru  ou  voulu  faire  croire  que,  suivant  Fusement* 


ce  seigneur  ne  pouvoii  êtrequ’un  seigneur  de  fief  o;  dinaire^de  la 
cta  "sede  ceux  q u î a voie  n l le  u r s fie  fs  régis  pa  r la  ce  u t u ine  gêné  raie . 

i%'e  deviez-vous  pas  au  contra  re  en  conclure  que,  puisque, 
de  votre  aveu,  tout  roturier,  sans  avoir  un  principe  de  fief 
ordinaire,  pouyoit,  dans  les  pays  de  domaine  congéabie  faire 
oes  concessions  à titre  de  convenant  et  puisque  dans  Fusement 
de  - ' olian  par  exeni]  le, tout  bailleur  à domaine  congéable  avoit 
des  d oits  dont  vous  avez  reconnu  la  féodalité, c’était  parce  une 
socs  cet  use  ment  tout  bailleur  à convenant  éloil  par  cela  même 
s'  èfU,r  el  se  creoit  un  fi  f , non  pas,  à la  vérité,  un  fief 
o cina.ie  ( par cequ’aiors  ses  droits  auroient  été  régis  par  la 
coutume  général,  non  par  Fusement)  mais  un  fief  d’une 


(6) 

espèce  partîcttliére.tin  de  ces  f efsqueles  feudistes  et  seigneurs 
«onvenanciers  ont  appclU-  / efs  anomaux,  à came  de  leur 
bizarrerie  et  Je  leur  singularité , et  qui,  dans  leur  singularité 
même, pesoient  plus  sur  les  leuancie  s que  es  fiefs  ordinaires? 

C’est, mon  collègue, cet  te  ftnure  singu.ière  et  anomale  q ui  , 
en  imposant  au  domanier  toutes  les  charges,  toutes  les  obliga- 
tions d’un  acquéreur  de  bien  fonds,\e  soumettoil  sans  stipula- 
tion au  droit  tyrannique  de  réversion  appell écongémen  .droit 
défini  par  les  anciens  titres  (dont  quelques  nnsont  été  mis  sous  les 
yeux  duconseil  des  anciens)  une  faculté  de  seigneur  h hom- 
me , défini  par  les  auteurs,  et  autrefois  par  les  seigneurs,  un 
droit  écrit  dans  l’usément,  defini  pur  eux  rm  réméré  ou  re- 
trait, non  pas  un  ret  ait  conveniicnel . mats  iegal,  puisqu  il 
étoit  imprescrpulle,Vnk^sn  vertu  de  la  maxime  que  tout  dé- 
tenteur roturier.  étoit  présumé  tenir  à domaine  congeable  , 
d’d  ne  prouvait  le  contraire  par  actes,  1 pouvoit  frap- 
per, non  seulement  le  domanier  , mais  même  celui  qui  ne  Ve- 

5 - j r'  t-nripr  p t nvi’ ,1  eut  le  mâllicur 
toit  pas,  pourvu,  qu  ^ roturier,  q 

d’avoir  perdu  ses  titres. 

Et  c’est  ee  retrait  de  seigneur  à homme,  ce  retrait  aussi 

féodal  et  plus  rexatoire  que  le  retrait  féodal  et  ceusier  dans 

le  régime  ordinaire  des  fiefs,  c’est  ce  retrait  légal  et  fonae 
sur  les  usemens,  que  vous  venez  de  (aire  iev.vre,c 
l’homme  domanier,  au  profit  de  sou seigneur,  au  mépris  des 
décrets  du  l5  mars,  !9  juillet,  18  décembre  !7<P  et  autres, 
qui  abolissent  tout  retrait  féodal  ou  censier  a.  en  généra  tout 
«trait  fondé  sur  les  lois  et  les  usage  s,  au  mépris  de  la  décla- 
ration des  droits  qui  veut  que  U>i  soit  la  même  pour  tous- 

C’est  cette  singulière  lenure  qui,  suivant  le  pur  texte  * ^ 
usemens,  réputé  le  domanier  propriétaire  à perpétuité  , qnt 
suivant  les  anciens  titrer,  ( don,  quelques  uns  ont  ete  yres.no 
an  conseil  de,  anciens  )réputoit  le  colon  acquereur  pa,  vente 
pure  et  simple,  irrévocable  a jamais , quoique  soumis  a a 
réversion  par  .congément,  comme  le,  tenanciers  ci  fief  « 

•enstve  a la  réversion  par  retrait  féodal  et  censier  par  com- 
mise etc,  qui,  suivant  les  baux,  les  aveux  et  autres  Utrescom_ 
venanciei» , ancien»  et  nouveaux,  dont  plusieurs  vous  ont  etc 


montrés,  li:i  ,mpo'o;ent  des  edevances  vraiment  foncières, 

qualifiées ir.u  >f/t  1 1 u ment , j ai  les  lit  es  .parles auteurs,  rentes 
fondé- es  et  convcnaucières,  - ente.-  Jonc, ères  etfvodales,  remet 
fvnc  très  c seigneur  aies , et  qrriéloien;  perpetue/les,puis([a» 
le  coion  ne  potfvoit  les  racheter  ni  s'en  décharge,  que  j ar 
le  déguerpi,  ement  , quoi  ju’oües  pussent  d'ai, leurs  être 
ete  nies  par  le  rel  tait  ou  droit  de  réversion  ‘appellé  congément 
comme  tes  autres  rentes  Ibncieres-féodaiesoa  foncièi  es-censjV;cs 
par  ret-ait  féodal  e:  oen-ier  , par  la  commise  etc. 


Et  ce  . ont  ces  rentes foncières , seigneuriales, perpétuelles, 
qvie  vous  venez  de  faire  déclarer  irraçhetablcs  par  le  douia- 
me  - , tandis  que  des  lois  de  l’assemblée  constituante  ( que,  jus- 
qu’ici, vous  n’avez  pas,  dumoins  ouvertement,  attaquées,  mais 
qu’il  faut  bien  que  vous  fassiez  rapporter  si  vous  compte* 
pour  quelque  chose  les  droits  de  l’égal, lé  ) déclarent  en  géné- 
ral toutesjes  rentes  fo  icières-perpétuel.les  rachelables, et  défen- 
dent d en  créer  a l’avenir  aucune  qui  ne  puisse  se  racheter. 

C’est  celte  tenurc  singulière  que  les  seigneurs  convenances 
lirent  maintenir  en  1S09  sous  le  nom  'de  privilèges  et  droits  par- 
ticuliers , sans  vouloir  en  faire  commît, e la  nature  aux  com- 

mis=a:res  réformateurs  ni  soumetre  leurs  usemens  à leur 
examen. 

Et  ce  sont  ces  usemens,  ces  privilèges  et  droits  particu- 
liers,Abo\U  par  l’assemble  lég,.  la  ive,  que  vous  avez  réussi  à 


faire  rétablir,  tels  que  vous  les  aviez  conservés , avec  quel- 
ques modifications  arbitraires,  la  piupiarl  illusoires, par  votre 
décret  de  17^1. 


Ce  sont  et-s  fiefs  anomaux  ou  congéables  que  Henri  II  et  ses 
•ucesseur*  appeioienl,  à cause  de  cette  congédiabiiité  mémo 
une  servitude  oppressive  pour  les  cultivateurs  et  fatale  à l’a- 
gi icuiture  ; qu’ils  abo.irent  sous  leur  domaine  et  desirerent 
abolir  dans  toute  la  enlevant  Basse-Bretagne. 

El  c’est  cette  s rvitude , que  vous , mon  collègue,  plus  ty- 
ran que  les  rois,  venez  de  faire  rétablir.  Grâce  à vos  soins  des 
seigneurs  , des  pa-  eus  d 'émigrés,  desagens  d’émigrés,  vexe,  ont 
encore  mes  malheureux  co.npatvio.te,  laboureurs, les  puniront 
d’avoir  sacrihé  à la  révolution  leur  fortune  et  le  sang  de 


(*)  , 

leur»  enfans;  grâce  à vos  soins  la  république  , le  domaine  na- 
tional aura  une  classe  d’esclaves  que  les  rois  même  voulu;  eut 
affranchir. 

Avouez,  mon  collègue , que  ce  triomphe  doit,  bien  vous 
flanc  -.  Cependant  quels  avantages  n’aviez- vous  pas  j our  l’ob- 
ten  i ? 11  s’agi.. -oit  de  reine tl  i e en  vigueur  unclé  : el  qui  étoit 
pi  incipaiement  vol 1 e ouvi  age,e;  vous  vous  êtes  fait  i r,  p ei  ap]  or- 
teu:  ( j uge  su  j,  ’ ê me, juge  uniq  ue,  vu  la  nature  de  l’c> ffai  e j de  la 
préfe  ence  à accorder  à ce  dec  et  su<  celui  de  j ’a  semb' ée  légis- 
lative qui  l’avoii  rn porté.  Pi  éparé  de  longue  main  , vous. .aviez 
pour  adversaires  des  collègues  qui  se  .^onl  vus  forcés  de  sai- 
si. , pour  ainsi  di.!  e , a lu  volée , une  Cjuesh on  j risques  là  inouïe 
pour  eux.  Aux  noms  de  fief,  de  privilèges,  dû  servitude , ils 
ont  volé  sur  la  brèche  , sans  autre  arme  que  leur  courage, 
sans  a . i e mot d’ordre  que  le  sentiment  de  leur  pat  ûoi  hme. 
JLoçuiiasii  ut  gigas.  3 1 s’agissoit  . avez-vous  dit  d'un  grand 
procès  ; et  des  teigneurs  convenanciers  y étoieni  juges  et  par- 
ties, 'tare,  lis  qu’à  leurq  e quête  vous  faisiez  lié  emenl:  le  ; oie 
d’i  u j ' ge  de  première  instance  qui  se  rend  juge  d’appel  de  sa 
propre  sentence. 

Le.  proprietaires  français  à qui  vous  m’avez  dénoncé 
comme  leur  fléau,  ceux-là  slirlout  qui  veulent  ci  ncilier  la 
république  , la  libellé  , l’égalité  avec  leurs  d oits  de  pro- 
priété,jugeront,  pion  collègue,  jusqu’à que-i  point  votre zeie  est 
louable.  On  jugeta  aussi  qui  de  vous  ou  de  moi  s’est  le  plus 
loyalement  conduit  dans  ce  grand  ei  1res  grand  procès , soit 
dans  celte  législative  soit  dans  les  précédentes, 

A Paiis  , le  ii  brumaire  au  6.  iSz£7?éBoHAN. 

• / 

P.  S.  Si  les  domaniers  persistent  à croire  qu’ils  ne  sont  pas  .des fermiers 
•t  que  les  rentes  qu’ils  paient  ne  sont  pas  des  fermages  ; s’ils  s’obsiinent  à 
tlemanoei  que  la  loi  soit  la  même  pour  fous  , les  exterminera- i-Du  , comme 
dans  le  11e  siecle;  ou  supr  i niera- 1- on  1 article  3 de  la  déclaration  des  Croiis, 
ou  rapportera-t-ou  les  lois  q.ii  permettent  en  général  le  rachat  des  ren- 
ies toncieres  - féodales  et  censives.  et  foncière:- -perpétue  lies  ? — Je  vous  ren- 
ds grâce,  mon  collègue  , de  m’avoir  tire  du  cruel  embarras  ou  m ont  mis 
♦es  questions,  u la  si. pression  du  régime  féodal  , avez-vous  dit  , h' a pas  dû 
tjiOamer  la : desh  action  du  contrat  féodfil.  La  faculté  meme  de  racheter  les 
ïenics  féodales  ei  censives  n doit  pas  une  conséquence  necessaire  de  la  supies- 
«ion  du  légime  féodal.  Mais  nous  n’avons  pas  à prononcer  , quant  a présent 
Sur  des  lots  qui  on  i lire  d’un  principe  juste  des  con  siequen  ces  outrées-,)  apporter  ces 
lois  outte.s  , rétablir  le  contrat  féodal  sans  rétablir  le  régime  féodal  , decla- 
iti  les  ternes  feodu'cs-censives  cl  foncércs-pcrpéluelles  i triche  tables  parreque 
teiie  étoit  lur  naparc  d’après  les  contrats  exprès  , ou  présumés:  rétablir 
avt<  t us  les  euoh  féodaux  fixes,  meme  les  droits  casuels  pareequ’on  n a pu 
les  .-n  raquer  sans  doter  tes  droits  sacres  de  ta  propriété, vu  qu’ils  n’éloient  que  le 
frts  U quinte  de  /’  a -.anation  du  fond  > éservè  par  le  proprietaire  ; c’est  sans  con- 
tredit  le  parti  le  moins  violent.  Jusques  à quand,  mon  collègue,  le  18  fructi- 
dor l’a-t-il  fait  ajourner  ? je  prévois  qu’ici  vous  me  repondrez  avec  votre 
collègue  Lctnerer  : ils  ne  faut  pas  tout  dire.  Voyez  son  rapport  sur  le  domai- 
ne constable  , P.  35  cl  le  votre  p.  40  et  suiv.  . 


